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Objet : Directive européenne sur le devoir de vigilance des entreprises en 
matière de durabilité  

 
Chers présidents, commissaires et rapporteure

Nous soussignées, les organisations, représentons des peuples autochtones et 
tribaux et des communautés partageant une expérience de propriété collective, de 
gestion et d’utilisation de nos terres, territoires et ressources naturelles. Beaucoup 
d’entre nous sont en outre reconnus comme des défenseurs de droits humains, 
des terres et de l’environnement en raison de notre contribution à la protection de 
ces terres, territoires et ressources.

Nous appelons le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la 
Commission Européenne à protéger nos droits internationalement reconnus 
dans la Directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de 
durabilité (CSDDD). Nous sommes soutenus dans cet appel par de nombreuses 
organisations pour la défense des droits humains et de l’environnement qui ont 
soutenu cette lettre par esprit de solidarité.

De génération en génération depuis des temps immémoriaux, nos peuples (ainsi 
que nos frères et nos sœurs à travers le monde) ont veillé à prendre soin de nos 
terres, nos territoires et nos forêts qui représentent la pierre angulaire de nos 
savoirs, notre liberté et notre survie. Notre efficacité inégalée dans la protection 
des terres est un fait de plus en plus reconnu par les scientifiques et les décideurs 
politiques au sein de l’UE comme à l’international. Pourtant, nos communautés, 
nos forêts, nos terres, nos territoires de chasse et nos lieux de rassemblement, 
nos sites sacrés, nos exploitations agricoles et nos sources d’eau continuent d’être 
menacés, détruits et volés par des entreprises. Ces entreprises venues d’ailleurs, 
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presque toujours sans que nous en soyons informés ou que nous y ayons 
consenti, sont très souvent liées à l’expansion des frontières de la production 
mondiale de matières premières engendrée par le commerce et la consommation 
à l’international.

Bon nombre des entreprises qui empiètent sur nos terres et forêts, ainsi que les 
acteurs qui les financent ou leur achètent des matières premières ou produits, 
entretiennent des relations directes et indirectes avec les marchés, les entreprises 
et les institutions financières de l’Union européenne. Les entreprises européennes 
facilitent le fonctionnement des chaînes d’approvisionnement mondiales qui 
relient nos terres, nos foyers, et notre environnement au quotidien et aux 
pratiques des citoyens et consommateurs de l’UE. Parmi les droits humains 
menacés par les activités économiques, commerciales et financières de l’UE 
figurent le droit collectif des peuples à l’autodétermination et aux terres, territoires 
et ressources naturelles ; ainsi que les droits à la culture, à la vie et à la sécurité 
des personnes, à la non-discrimination, à l’eau, à une alimentation suffisante ainsi 
qu’à un environnement sain.

Nous saluons les engagements et initiatives pris récemment par l’UE pour 
élaborer des mesures réglementaires visant à remédier aux incidences néfastes 
des activités économiques et financières liées à l’UE sur les droits humains et 
l’environnement. Nous saluons tout particulièrement la proposition de directive 
de la Commission sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de 
durabilité qui imposerait aux entreprises d’exercer une obligation de vigilance en 
matière de droits humains et de l’environnement dans leurs chaînes de valeur. 
Enfin, nous saluons les exigences proposées par la Commission visant à ce que 
les entreprises identifient et remédient aux incidences réelles et potentielles sur 
nos communautés, nos terres et nos territoires (notamment par le biais d’une 
interdiction de saisie illégale de nos terres), tout en reconnaissant et protégeant 
les droits des peuples autochtones à des terres, des territoires et des ressources 
conformément aux lois et normes internationales relatives aux droits humains.

Nous saluons les engagements et initiatives pris récemment par l’UE pour 
élaborer des mesures réglementaires visant à remédier aux incidences néfastes 
des activités économiques et financières liées à l’UE sur les droits humains et 
l’environnement. Nous saluons tout particulièrement la proposition de directive 
de la Commission sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de 
durabilité qui imposerait aux entreprises d’exercer une obligation de vigilance en 
matière de droits humains et de l’environnement dans leurs chaînes de valeur. 
Enfin, nous saluons les exigences proposées par la Commission visant à ce que 
les entreprises identifient et remédient aux incidences réelles et potentielles sur 
nos communautés, nos terres et nos territoires (notamment par le biais d’une 
interdiction de saisie illégale de nos terres), tout en reconnaissant et protégeant 
les droits des peuples autochtones à des terres, des territoires et des ressources 
conformément aux lois et normes internationales relatives aux droits humains.

Nous avons suivi le processus d’élaboration de cette législation et sommes 
reconnaissants envers le Parlement Européen pour avoir adopté des 
amendements visant à élargir le champ d’application de la législation aux 
droits inclus dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (UNDRIP), y compris le droit au consentement préalable, libre et 
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éclairé (CLIP) ainsi que le droit des peuples autochtones à l’autodétermination. 
Nous apprécions que les amendements existants incluent des exigences visant à 
ce que les entreprises nous consultent dans l’exercice de leur devoir de vigilance et 
que lors de ces consultations, elles respectent les droits des peuples autochtones 
tels que définis dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (UNDRIP).

Nous regrettons néanmoins que la position du Conseil vise à retirer de la 
proposition, toute mention de l’UNDRIP et des droits fonciers des peuples 
autochtones protégés par le droit international, empêchant de ce fait un groupe 
entier de victimes des abus des entreprises de bénéficier d’une protection au 
regard de la future législation européenne. Cette tentative cherchant à nier la 
reconnaissance des droits des peuples autochtones est inacceptable et contredit 
les engagements de l’UE de même que les propres conclusions du Conseil rendues 
en 2017 sur les peuples autochtones, reconnaissant les menaces et la violence à 
leur égard et soutenant l’adoption de l’UNDRIP.

C’est pourquoi nous appelons le Parlement européen, la Commission Européenne 
et le Conseil de l’UE à s’assurer que le texte final de la directive protège 
entièrement les droits fondamentaux, c’est-à-dire à la fois ceux inclus par la 
Commission dans sa proposition, ceux ajoutés à raison par le Parlement ainsi 
que les autres droits qui ont jusque-là été ignorés. Le texte final devrait en outre 
combler les lacunes dans la proposition qui fragilisent son objectif de lutte contre 
les incidences sur les droits humains et l’environnement dont les entreprises 
sont régulièrement responsables et qui affectent de façon disproportionnée les 
peuples autochtones et tribaux, ainsi que les communautés aux régimes fonciers 
coutumiers, et les défenseurs des droits humains, des droits fonciers et de 
l’environnement.

Pour que le processus législatif en cours entraîne des résultats positifs concrets en 
faveur des droits humains et des forêts, nous sommes convaincus que nos points 
de vue fondés offrent une précieuse vision d’ensemble que l’UE ne peut pas se 
permettre de négliger. Nous demandons par conséquent que l’UE veille à ce que le 
texte final de la CSDDD :

								      

•	 Exige des entreprises qu’elles respectent les droits des peuples 
autochtones à leurs terres, leurs territoires et leurs ressources, ainsi 
que leur droit à l’autodétermination et leur droit au consentement 
préalable, libre et éclairé, conformément au droit international. 
Les droits des peuples autochtones sont non seulement proclamés 
par l’UNDRIP, mais ils sont également protégés en vertu du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (ICCPR), du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ICESCR), 
de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (ICERD) ainsi que de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). 
Ces traités ont été ratifiés par l’ensemble des États membres de l’Union 
européenne et doivent explicitement être mentionnés dans le texte afin 
de prendre la pleine mesure des lois internationales qui protègent ces 
droits tout en mettant en lumière les obligations des États membres 
de l’UE qui doivent les respecter et veiller à ce que les entreprises 
respectent ces lois dans toutes leurs chaînes de valeur et lorsqu’elles 
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exercent leur devoir de vigilance.Exige des entreprises qu’elles respectent 
le droit des peuples d’ascendance africaine et des autres peuples à 
l’autodétermination, conformément au ICCPR et au ICESCR ainsi qu’aux 
conventions régionales pour les droits humains et à la jurisprudence.

•	 Exige des entreprises qu’elles respectent le droit à aux terres, 
territoires, et ressources, ainsi que le droit à l’auto-détermination et 
au consentement libre, préalable et éclairé des peuples tribaux dont 
les conditions sociales, culturelles et économiques les distinguent 
des autres sections de la communauté nationale, et qui s’identifient 
avec leurs territoires et se réglementent, au moins partiellement, 
par leurs propres normes, coutumes et traditions 1. Cette obligation 
devrait être exigée conformément au ICCPR, ICESCR et ICERD ainsi 
qu’aux conventions régionales pour les droits humains et leur 
jurisprudence.

•	 Exige des entreprises qu’elles respectent le droit aux terres et 
ressources des communautés aux régimes fonciers coutumiers, ainsi 
que leurs droits connexes. Ces droits sont protégés en vertu de l’ICCPR 
et de l’ICESCR, et de l’ICERD pour les groupes ethniques, des textes qui 
vont bien au-delà des droits actuellement inclus dans la proposition, 
y compris la reconnaissance des droits de propriété sur les terres et 
ressources qu’ils détiennent en vertu de la coutume, qu’ils utilisent et 
possèdent collectivement, mais qui sont régulièrement bafoué par les 
activités des chaînes de valeurs des entreprises.

•	 Exige des entreprises qu’elles respectent les droits des défenseurs de 
droits humains conformément au droit international. Ces droits sont 
protégés en vertu des principaux traités internationaux pour les droits 
humains,  et ont été élaborés pour les défenseurs des droits humains 
dans le contexte de la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs 
des droits de l’homme.

•	 Exige des entreprises, dans l’exercice de leur devoir de vigilance, 
qu’elles mènent des consultations et veillent à la participation 
pertinente et effective des ayants droit (y compris les femmes et 
les jeunes) ainsi que des défenseurs de droits humains, des droits 
fonciers et de l’environnement.  Seule l’obligation de consultation 
et de participation effective dans le cadre des actions de prévention, 
d’atténuation et de remédiation des entreprises, peut garantir que les 
résultats de ces procédés sont en mesure de satisfaire pleinement nos 
besoins et nos attentes, y compris en ce qui concerne la possibilité de 
restitution de nos terres saisies en violation de nos droits fonciers et 
droits à la propriété.

•	 Exige que la chaîne de valeur des entreprises relève pleinement 
du champ d’application de la loi, et que les obligations relatives 
au devoir de vigilance soient appliquées à toutes les incidences 
potentielles et réelles, quelle que soit la nature de la relation 

1  En Amérique latine cela inclus des peuples qui sont classifiés dans le droit national, et qui 
s’identifient, comme peuples d’ascendance africaine. En Afrique et en Asie, les peuples relevant de 
cette catégorie de droit international se réfèrent souvent à eux-mêmes en utilisant le mot pour « 
peuple » dans leur propre langues.	
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commerciale concernée. Les incidences négatives pour nos peuples et 
nos communautés surviennent souvent très en amont de la chaîne de 
valeur, avec des fournisseurs fréquemment impliqués dans des relations 
commerciales de court-terme. C’est notamment le cas dans les chaînes de 
valeur agricoles et extractives. Qu’elle soit formelle ou informelle, directe 
ou indirecte, toute relation commerciale avec une entité responsable de 
violations de droits humains et de l’environnement doit être capturée par 
la directive. Sans un tel champ d’application de la directive, bon nombre 
de violations que nous subissons se poursuivraient sans relâche.

•	 Exige que l’exercice du devoir de vigilance privilégie la prévention 
en matière d’accaparement des terres, parce que les incidences en 
matière de droits humains et de l’environnement survenant sur les terres 
qui nous ont été volées, sont souvent trop graves pour être atténuées ou 
pour y remédier. Lorsque des torts ont été commis et qu’une remédiation 
est nécessaire, la directive ne devrait pas permettre aux entreprises de 
décider unilatéralement qu’une compensation financière est la solution 
privilégiée, cette dernière étant souvent inacceptable pour nos peuples et 
nos communautés. À l’inverse, les décisions relatives aux voies de recours 
devraient être prises en consultation avec nous, et permette aux ayants 
droit d’exiger la restitution et restauration de toute terres dépossédés.

•	 Définisse des normes claires en ce qui concerne les mécanismes 
de plaintes requis au titre de la Directive, afin de veiller à ce que 
les plaintes aient une issue favorable et acceptable pour nous en tant 
qu’ayants droit. La directive devrait exiger des entreprises qu’elles 
mettent en place des mécanismes de plaintes qui soient indépendants, 
accessibles, équitables, transparents, fondés sur les droits, qui prennent 
en compte les spécificités liées au genre et à la culture, et qui garantissent 
la protection des ayants droit contre les menaces et les représailles. Ces 
mécanismes de plaintes devraient également être élaborés et mis œuvre 
de façon à ce qu’ils tiennent compte de nos réclamations. Pour garantir 
leur efficacité, ces mêmes normes devront être appliquées aux autorités 
de contrôle qui surveilleront que les entreprises sont en conformité avec 
la directive.

•	  Inclue des obligations spécifiques pour les entreprises qui opèrent 
dans des zones à risque élevé de conflit, où des sociétés privées de 
sécurité ou des groupes paramilitaires, qu’ils soient ou non directement 
et formellement liés aux chaînes d’approvisionnement, commettent des 
violations des droits de l’homme dans leur appui aux activités de ces 
entreprises. La directive devrait exiger des entreprises qu’elles évaluent, 
à l’aide d’une analyse des conflits et en consultation avec les peuples 
et communautés concernés, le risque d’éventuelles violations de droits 
humains perpétrées par des groupes paramilitaires ou armés dans les 
zones impactées, de même qu’elle devrait exiger que les entreprises 
s’abstiennent de poursuivre leurs activités commerciales s’il s’avère que 
celles-ci risquent de contribuer à ces violations. En raison du risque 
grandissant de menaces et de violences de la part de groupes armés, le 
consentement préalable, libre et éclairé ne peut pas être donné librement 
dans les zones impactées par des conflits. C’est pourquoi toute activité 
survenant dans des zones impactées par un conflit sur les terres des 
peuples autochtones et tribaux dont le droit au consentement préalable, 
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libre et éclairé est protégé en vertu du droit international, devrait être 
considérée comme étant en violation de la directive étant donné que ce 
droit ne peut être garanti.

•	 Inverse la charge de la preuve dans les cas de responsabilité 
civile à la fois pour prouver le manquement d’une entreprise à 
son devoir de vigilance, mais également pour prouver le lien de 
causalité entre ce manquement et l’incidence. Nos peuples et nos 
communautés n’ont peu ou pas accès au détail des mesures prises 
par les entreprises en matière de devoir de vigilance afin de respecter 
leurs obligations, et bien que le respect des standards relatifs aux droits 
humains et à l’environnement permettent de faciliter en pratique l’accès 
à l’information, nous avons peu de chances d’accéder aux informations 
détaillées sur leurs fournisseurs. Ces deux catégories d’informations 
sont indispensables pour définir la responsabilité d’une entreprise, et les 
plaignants ne devraient pas avoir à recueillir et soumettre des preuves 
qui sont essentiellement détenues par les entreprises.

•	 Renforce l’accès à la justice pour les peuples autochtones et 
tribaux et les communautés ayant un régime foncier coutumier, en 
fournissant un appui financier et administratif ainsi que des services 
de traduction pour la soumission des rapports étayés faisant état de 
préoccupations et d’autres affaires judiciaires. Sans une telle aide, il nous 
sera presque impossible de comprendre les différentes langues et règles 
de procédure en place au sein des États membres de l’UE. 

•	 Exige des entreprises qu’elles incluent dans leur stratégie 
d’entreprise des plans pour mettre un terme à la déforestation, ainsi 
qu’une obligation pour les entreprises de prévoir un plan garantissant 
que leur stratégie est compatible avec la limitation du réchauffement 
climatique à 1,5 °C comme indiqué dans l’Accord de Paris. Les activités 
commerciales continuent de causer des impacts environnements 
désastreux et d’accélérer les réchauffement climatique, impactant 
sévèrement l’accès à nos moyens de subsistances traditionnels, et 
accentuant l’occurrence et l’intensité des catastrophes naturelles sur nos 
territoires.  

•	 Exige des entreprises qu’elles élaborent des rapports publics sur 
leurs chaînes de valeur, en précisant le nom et le lieu exacts de 
leurs fournisseurs ainsi que sur les incidences réelles et potentielles 
recensées, afin de nous aider à identifier les acteurs qui commettent 
des violations de nos droits fondamentaux, y compris notre droit à un 
environnement sain, tout en nous donnant les moyens nécessaires 
pour surveiller les chaînes de valeur des entreprises et contribuer à 
l’application de la directive.

•	 Garantisse que les certifications et autres initiatives volontaires 
de la part des groupes industriels ne se substituent pas aux autres 
obligations des entreprises en vertu de la directive. Ces dispositifs 
ne parviennent souvent pas à recenser précisément les incidences ni 
à garantir le bon exercice du devoir de vigilance, c’est pourquoi ils ne 
devraient pas être utilisés comme preuve d’une conformité vis-à-vis des 
exigences contenues dans la directive.
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•	 Étende au secteur financier l’obligation d’exercer un devoir de 
vigilance en matière de droits humains et de l’environnement, en 
demandant aux investisseurs et aux autres acteurs financiers de recenser 
toute incidence en amont mais aussi régulièrement au cours du service 
accordé. Si leur devoir de vigilance permet de mettre en lumière des 
incidences graves en matière de droits humains et de l’environnement qui 
affectent nos terres, nos territoires et nos ressources ou tout autre droit 
fondamental, les acteurs concernés du secteur financier doivent nous 
consulter en tant qu’ayants droit afin de décider d’une réponse adaptée, 
y compris peut-être, lorsque cela est nécessaire et que nous en faisons la 
demande, la rupture des accords financiers conclus avec les entreprises 
qui nous nuisent, même si cette mesure aurait un impact financier sur 
l’entreprise qui bénéficie de ce service financier. 

•	 Garantisse que les sanctions appliquées par les autorités de contrôle 
en cas de non-conformité soient dissuasives et proportionnelles 
au chiffre d’affaires annuel de l’entreprise. Les autorités de contrôle 
devraient aussi être en mesure d’ordonner des mesures correctives de la 
part des entreprises non conformes.   

Nous appelons le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la 
Commission européenne à respecter les engagements de l’UE relatifs aux droits 
humains ainsi que ses obligations internationales, en ajoutant ces éléments 
d’amélioration dans le texte final de la Directive de l’UE sur le devoir de vigilance 
des entreprises en matière de durabilité. La présence de ces dispositions 
dans le texte s’avérerait absolument nécessaire pour atteindre les objectifs 
de la proposition de la Commission visant à élaborer un cadre complet sur le 
devoir de vigilance en matière de droits humains, et serait cohérente avec les 
recommandations formulées par le Parlement européen en 2018 puis en 2021. 
Nous avons constaté le manquement de l’UE quant à l’inclusion de protections 
pour nos droits fondamentaux internationalement reconnus dans son règlement 
adopté récemment sur les produits « zéro déforestation », nous vous demandons 
d’y remédier cette prochaine législation sur le devoir de vigilance. L’adoption 
d’une législation sur le devoir de vigilance en matière de droits humains et 
d’environnement qui ne cherche pas à remédier aux violations des droits humains 
commises à l’encontre de nos peuples et de nos communautés, empêcherait 
d’innombrable individus de réclamer justice pour les violences que les entreprises 
nous infligent constamment à travers le monde. Nous vous demandons de ne pas 
laisser passer cette opportunité.

Signé par : 
•	 ltantuya Bat-Ochir

•	 Tumursukh Jal

•	 Mundiya Kepanga

•	 Agency for Turkana Development Initiatives (en française : Agence pour les 
initiatives de développement du Turkana) (ATUDIS) (Kenya)

•	 Aliansi Masyarakat Adat Nusatra (en française : Alliance des peuples autochtones 
de l’archipel) (AMAN) (Indonésie) 

•	 Amerindian Peoples’ Association (en française : Association des peuples 
amérindiens) (APA) (Guyane) 

•	 Asia Indigenous Peoples Network on Extractive Industries and Energy (en 
française : Réseau des peuples autochtones d’Asie sur les industries extractives et 
l’énergie) (AIPNEE) (Asie)
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•	 Asociación Interétnica de Desarrollo De La Selva Peruana (en française : 
Association interethnique pour le développement de la forêt tropicale péruvienne) 
(AIDESEP) (Pérou)

•	 Association pour la Protection des Ecosystèmes et le Développement de la Sangha 
(APETDS) (République du Congo)

•	 Batani Foundation (International) 

•	 Centre d’accompagnement des Autochtones Pygmées et Minoritaires Vulnérables 
(CAMV) (République démocratique du Congo)

•	 Cercle des droits de l’Homme et de développement (CDHD) (République du Congo)

•	 Community Empowerment and Social Justice Network (en française : Réseau pour 
l’autonomisation des communautés et la justice sociale) (CEMSOJ) (Népal) 

•	 Coordination des organisations des peuples autochtones de Guyane (COPAG) 
(Guyane française)

•	 Cordillera Peoples Alliance (en française : Alliance des peuples de la Cordillère) 
(Philippines) 

•	 Cultural Survival (International) 

•	 Dynamique des groupes des Peuples Autochtones (DGPA) (Congo, République 
Démocratique du Congo) 

•	 Federación por la Autodeterminación de los Pueblos Indígenas (en française : 
Fédération pour l’autodétermination des peuples autochtones) (FAPI) (Paraguay)

•	 Foyer de Développement pour l’Autopromotion des Personnes Indigentes et en 
Détresse (FDAPID) (République démocratique du Congo)

•	 Gobierno Territorial Autónomo de la Nación Wampís (en française : 
Gouvernement territorial autonome de la nation Wampís) (GTANW) (Pérou)

•	 Indigenous Rights Advocacy Centre (en française : Centre de défense des droits des 
indigènes) (IRAC) (Inde)

•	 La Federación de Comunidades Nativas de Ucayali y Afluentes (en française : La 
Fédération des communautés natives d’Ucayali et de ses affluents (FECONAU) 
(Pérou)

•	 La Federación de Comunidades Nativas Fronterizas del Putumayo (en 
française : La Fédération des Communautés Natives Frontalières du Putumayo) 
(FECONAFROPU) (Pérou)

•	 Le Centre d’Education pour la Protection de l’Environnement et Développement 
Durable (CEPED-DRC) (République Démocratique du Congo)

•	 Le Programme Intégré pour le Développement du Peuple Pygmée (République 
Démocratique du Congo) 

•	 Resguardo Cañamomo y Lomaprieta (en française : Réserve de Cañamomo et 
Lomaprieta) (RCMLP) (Colombie)

•	 Synergie Rurale - Action Paysanne (République démocratique du Congo) 

•	 The Marginalised Mirror (Le miroir des marginaux) (Namibie)

Approuvé par :

•	 A Rocha Ghana (Ghana)

•	 ActionAid International (International)
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•	 Association of Ethical Shareholders Germany (en française : L’Association des 
actionnaires éthiques d’Allemagne) (Allemagne)

•	 Brendan Tobin, MSCA Research Fellow (Université de Galway)

•	 Business & Human Rights Resource Centre (International)

•	 Canopée (France)

•	 Centre d’Espoir Pour Les Droits Humains (République démocratique du Congo)

•	 Centre national de coopération au développement (CNCD-11.11.11) (Belgique)

•	 Centro de Documentación e Información Bolivia (en anglais : Centre for 
Information and Documentation-Bolivia) (CEDIB) (Bolivie)

•	 Climate Alliance (Allemagne)

•	 Coalition SIRGE (International)

•	 Colectivo Guardianes de la Andino- Amazonia (Colombia)

•	 CorA-Netzwerk fuer Unternehmensverantwortung (en française : Réseau CorA 
pour la responsabilité des entreprises) (Allemagne)

•	 Deutsche Umwelthilfe (en anglais : Environmental Action Germany) (Allemagne)

•	 DOCIP (Suisse/International)

•	 Earthsight (Royaume-Uni)

•	 Écosystèmes et Développement (ECODEV) (Cameroun)

•	 Environmental Investigation Agency (en française : Agence d’enquête sur 
l’environnement) (EIA) (Royaume-Uni)

•	 European Coalition for Corporate Justice (en française : Coalition européenne 
pour la justice dans l’entreprise) (ECCJ) (Belgique)

•	 Fern (Royaume-Uni/Belgique)

•	 FIAN Deutschland (Allemagne)

•	 Focus, društvo za sonaraven razvoj (en française : Association Focus pour le 
développement durable) (Slovénie)

•	 Forest Peoples Programme (FPP) (Royaume-Uni/Pays-Bas)

•	 Forest Watch Indonesia (Indonésie)

•	 Forests of the World (en française : Forêts du monde) (International)

•	 Forum Fairer Handel (en anglais : Fair Trade Forum) (Allemagne)

•	 Global Witness (International)

•	 Green Landscape Initiatives (en française : Initiatives pour un paysage vert) 
(Liberia)

•	 Independent Forest Monitoring Fund (en française : Fonds indépendant de 
surveillance des forêts (IFM Fund) (Indonésie)

•	 Initiative Liferkettengesetz (en française : Initiative pour le droit de la chaîne 
d’approvisionnement (Allemagne)

•	 Initiative pour la Paix et la Gouvernance Locale (IPGL) (République démocratique 
du Congo)

•	 Institute for Ecology and Action Anthropology (en française : Institut pour l’écologie 
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et l’anthropologie de l’action) (INFOE) (Allemagne)

•	 International Lawyers Project (en française : Projet des avocats internationaux) 

•	 Project) (International)

•	 IUCN National Committee of the Netherlands (Pays-Bas)

•	 Jamaa Resource initiatives (Kenya)

•	 Kaoem Telapak (Indonésie)

•	 Lingkaran Advokasi dan Riset Borneo (en anglais : Borneo Advocacy and Research 
Circle) (Link-AR) (Indonésie)

•	 L’ONG Blessings Of The Forest (Bassin du Congo)

•	 Mbou-Mon-Tour (MMT) (République démocratique du Congo)

•	 MENSCHENRECHTE 3000 e.V. (en anglais : Human Rights 3000 e.V.) (Allemagne)

•	 Mighty Earth (en française: Terre Puissante) (International) 

•	 Milieudefensie Friends of the Earth Netherlands (Pays-Bas)

•	 Misereor (Allemagne)

•	 NOAH Friends of the Earth Denmark (Danemark)

•	 OECD Watch (Pays-Bas)

•	 Organisation pour le développement et les droits humains au Congo (République 
du Congo)

•	 Pantau Gambut (Indonésie)

•	 Plataforma de Comercio Justo y Consumo Ético Perú (en française : Plateforme de 
commerce équitable et de consommation éthique au Pérou) (Pérou)

•	 Project on Organizing, Development, Education, and Research (en française : 
Projet d’organisation, de développement, d’éducation et de recherche) (PODER) 
(Amérique latine)

•	 Rainforest Action Network (RAN) (États-Unis d’Amérique)

•	 Regnskogfondet (en anglais : Rainforest Foundation Norway) (Norvège)

•	 Réseau Congolais des Forestiers (RCF-RDC) (République démocratique du Congo)

•	 Réseau Ressources Naturelles (RRN) (République démocratique du Congo)

•	 Romero Initiative (CIR) (Allemagne)

•	 Roots2Justice (International)

•	 Social Entrepreneurs for Sustainable Development (en française : Entrepreneurs 
sociaux pour le développement durable) (Liberia)

•	 Society for Threatened Peoples Switzerland (en française : Société pour les peuples 
menacés Suisse) (Suisse)

•	 Swedwatch (Suède/International)

•	 The Institute for Ecosoc Rights (en française : Institut pour les droits écologiques) 
(Indonésie)

•	 WALHI/Friends of the Earth Indonesia (Indonésie)

•	 Yayasan Pusaka Bentala Rakyat (Indonésie)
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